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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2022: Institutionen und Volksrechte

Spätestens seit dem Rücktritt von Ueli Maurer als Bundesrat Ende September
dominierte die Suche nach seiner Nachfolgerin oder seinem Nachfolger den
Themenbereich «Institutionen und Volksrechte» (vgl. Abbildung 1 der APS-
Zeitungsanalyse). Mit dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga Ende November standen
im Dezember 2022 gleich zwei Bundesratsersatzwahlen an. Maurer hatte seinen
Rücktritt mit dem Wunsch begründet, noch einmal etwas Neues machen zu wollen, und
Simonetta Sommaruga hatte sich entschieden, in Folge eines Schlaganfalles ihres
Mannes ihr Leben neu auszurichten. Wie bei Bundesratsersatzwahlen üblich, überboten
sich die Medien mit Spekulationen, Expertisen, Interpretationen und Prognosen. Bei der
SVP galt die Kandidatur von Hans-Ueli Vogt (svp, ZH), der sich 2021 aus der Politik
zurückgezogen hatte, als Überraschung. Dennoch zog ihn die SVP-Fraktion anderen
Kandidatinnen und Kandidaten vor und nominierte ihn neben dem Favoriten Albert
Rösti (svp, BE) als offiziellen Kandidaten. Bei der SP sorgte der sehr rasch nach der
Rücktrittsrede von Simonetta Sommaruga verkündete Entscheid der Parteileitung, mit
einem reinen Frauenticket antreten zu wollen, für Diskussionen. Die medialen Wogen
gingen hoch, als Daniel Jositsch (ZH) dies als «Diskriminierung» bezeichnete und seine
eigene Bundesratskandidatur verkündete. Die SP-Fraktion entschied sich in der Folge
mit Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) und Eva Herzog (sp, BS) für zwei Kandidatinnen.
Zum Nachfolger von Ueli Maurer wurde bereits im 1. Wahlgang Albert Rösti mit 131 von
243 gültigen Stimmen gewählt. Hans-Ueli Vogt hatte 98 Stimmen erhalten (Diverse: 14).
Für die SP zog Elisabeth Baume-Schneider neu in die Regierung ein. Sie setzte sich im
dritten Wahlgang mit 123 von 245 gültigen Stimmen gegen Eva Herzog mit 116 Stimmen
durch. Daniel Jositsch hatte in allen drei Wahlgängen jeweils Stimmen erhalten – deren
6 noch im letzten Umgang. Die Wahl der ersten Bundesrätin aus dem Kanton Jura wurde
von zahlreichen Beobachterinnen und Beobachtern nicht nur als Überraschung
gewertet, sondern gar als Gefahr für das «Gleichgewicht» der Landesregierung
kommentiert (Tages-Anzeiger). Die rurale Schweiz sei nun in der Exekutive
übervertreten, wurde in zahlreichen Medien kritisiert. 

Der Bundesrat stand aber nicht nur bei den Wahlen im Zentrum des Interesses.
Diskutiert wurde auch über Vor- und Nachteile einer Erhöhung der Zahl der
Regierungsmitglieder, wie sie eine parlamentarische Initiative Pa.Iv. 19.503 forderte –
es war bereits der sechste entsprechende Vorstoss in den letzten 30 Jahren. Die
Begründungen hinter den jeweiligen Anläufen variieren zwar über die Zeit – der neueste
Vorstoss wollte «die Konkordanz stärken», also mehr Spielraum für parteipolitische
aber auch für gendergerechte Vertretung schaffen – die Projekte nahmen bisher aber
stets denselben Verlauf: Auch in diesem Jahr bevorzugte das Parlament den Status quo.

Verbessert werden sollte hingegen die Krisenorganisation des Bundesrates. Dazu
überwiesen beide Kammern gleichlautende Motionen und Postulate der GPK beider
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Räte, die Rechtsgrundlagen für einen Fach-Krisenstab sowie eine Gesamtbilanz der
Krisenorganisation des Bundes anhand der Lehren aus der Corona-Pandemie
verlangten. 

Auch das Parlament sollte als Lehre aus der Pandemie krisenresistenter gemacht
werden. Aus verschiedenen, von Parlamentsmitgliedern eingereichten Ideen hatte die
SPK-NR eine einzige Vorlage geschnürt, die 2022 von den Räten behandelt wurde.
Dabei sollten aber weder der Bundesrat in seiner Macht beschränkt, noch neue
Instrumente für das Parlament geschaffen werden – wie ursprünglich gefordert worden
war. Vielmehr sah der Entwurf Möglichkeiten für virtuelle Sitzungsteilnahme im Falle
physischer Verhinderung aufgrund höherer Gewalt und die Verpflichtung des
Bundesrates zu schnelleren Stellungnahmen bei gleichlautenden dringlichen
Kommissionsmotionen vor. Umstritten blieb die Frage, ob es statt der heutigen
Verwaltungsdelegation neu eine ständige Verwaltungskommission braucht. Der
Nationalrat setzte sich für eine solche ein, der Ständerat lehnte sie ab – eine Differenz,
die ins Jahr 2023 mitgenommen wird.
Nicht nur die Verwaltungskommission, auch die Schaffung einer ausserordentlichen
Aufsichtsdelegation war umstritten. Die vom Nationalrat jeweils mit grosser Mehrheit
unterstützte Idee, dass es neben der PUK und den Aufsichtskommissionen ein mit
starken Informationsrechten ausgerüstetes Gremium geben soll, das als problematisch
beurteilte Vorkommnisse in der Verwaltung rasch untersuchen könnte, war beim
Ständerat stets auf Unwille gestossen. Auch nach einer Einigungskonferenz konnten
sich die Räte nicht auf eine Lösung verständigen, woraufhin der Ständerat das Anliegen
versenkte, zumal er die bestehenden Instrumente und Akteure als genügend stark
erachtete.

Seit vielen Jahren Zankapfel zwischen den Räten ist die Frage nach der Höhe der Löhne
in der Bundesverwaltung. In diesem Jahr beendete der Ständerat eine beinahe
sechsjährige Diskussion dazu, indem er auf eine entsprechende Vorlage der SPK-SR
auch in der zweiten Runde nicht eintrat, obwohl der Nationalrat deutlich für eine
Obergrenze von CHF 1 Mio. votiert hatte. Die SPK-NR sorgte in der Folge mit einer
neuerlichen parlamentarischen Initiative für ein Verbot von «goldenen Fallschirmen»
für Bundeskader dafür, dass diese Auseinandersetzung weitergehen wird.

In schöner Regelmässigkeit wird im Parlament auch die Einführung einer
Verfassungsgerichtsbarkeit diskutiert. Zwei entsprechende Motionen wurden in
diesem Jahr von der Mehrheit des Ständerats abgelehnt, da das aktuelle System, in
welchem die Letztentscheidung dem direktdemokratischen Element und nicht der
Judikative überlassen wird, so gut austariert sei, dass ein Verfassungsgericht nicht nötig
sei. Freilich ist sich das Parlament der Bedeutung der obersten Bundesgerichte
durchaus bewusst. Ein Problem stellt dort seit einiger Zeit vor allem die chronische
Überlastung aufgrund der hohen Fallzahlen dar. Daher werde gemäss Justizministerin
Karin Keller-Sutter mittelfristig eine Modernisierung des Bundesgerichtsgesetzes
geprüft, kurzfristig sei eine Entlastung aber nur durch eine Erhöhung der Zahl der
ordentlichen Richterinnen und Richter zu erreichen. Eine entsprechende
parlamentarische Initiative der RK-NR hiessen beide Kammern gut, allerdings jeweils
gegen die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, die in der Erhöhung lediglich
«Flickwerk» sah.

Die mittels direktdemokratischer Abstimmungen verhandelte Schweizer Politik zeigte
sich 2022 einigermassen reformresistent. Nachdem im Februar gleich beide zur
Abstimmung stehenden fakultativen Referenden (Gesetz über die Stempelabgaben und
Medienpaket) erfolgreich waren, wurde in den Medien gar spekuliert, ob die
Bundespolitik sich nun vermehrt auf Blockaden einstellen müsse. Allerdings passierten
dann im Mai und im September 4 von 5 mittels Referenden angegriffenen
Bundesbeschlüsse die Hürde der Volksabstimmung (Filmgesetz, Organspende, Frontex,
AHV21). Einzig die Revision des Verrechnungssteuergesetzes wurde im September an
der Urne ausgebremst. 2022 war zudem die insgesamt 25. Volksinitiative erfolgreich:
Volk und Stände hiessen die Initiative «Kinder und Jugendliche ohne Tabakwerbung»
gut. Die beiden anderen Volksbegehren (Massentierhaltungsinitiative, Initiative für ein
Verbot von Tier- und Menschenversuchen) wurden hingegen abgelehnt. 

Dass in der Schweizer Politik manchmal nur ganz kleine Schritte möglich sind, zeigen die
erfolglosen Bemühungen, den Umfang an Stimm- und Wahlberechtigten zu erhöhen.
Der Nationalrat lehnte zwei Vorstösse ab, mit denen das Stimmrecht auf Personen ohne
Schweizer Pass hätte ausgeweitet werden sollen. Auch die Wahrscheinlichkeit, dass das
Stimmrechtsalter in naher Zukunft auf 16 gesenkt werden wird, hat sich im Jahr 2022

01.01.65 - 01.01.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



eher verringert: Zwar wies eine knappe Mehrheit des Nationalrats den
Abschreibungsantrag für eine parlamentarische Initiative, welche eine Senkung des
Alters für das aktive Stimmrecht verlangt und welcher 2021 beide Kammern Folge
gegeben hatten, ab und wies sie an die SPK-NR zurück, damit diese eine Vorlage
ausarbeitet. In zwei Kantonen wurde die Senkung des Stimmrechtsalters im Jahr 2022
an der Urne aber deutlich verworfen: in Zürich im Mai mit 64.8 Prozent Nein-
Stimmenanteil, in Bern im September mit 67.2 Prozent Nein-Stimmenanteil.

Allerdings fielen 2022 auch Entscheide, aufgrund derer sich das
halbdirektdemokratische System der Schweiz weiterentwickeln wird. Zu denken ist
dabei einerseits an Vorstösse, mit denen Menschen mit Behinderungen stärker in den
politischen Prozess eingebunden werden sollen – 2022 nahmen etwa beide Kammern
eine Motion an, mit der Einrichtungen geschaffen werden, die helfen, das
Stimmgeheimnis für Menschen mit Sehbehinderung zu gewährleisten. Zudem gaben
National- und Ständerat einer parlamentarischen Initiative für die Barrierefreiheit des
Live-Streams der Parlamentsdebatten Folge, damit auch hörgeschädigte Menschen
diesen folgen können. Andererseits verabschiedete der Bundesrat die Verordnung zu
den künftigen Transparenzbestimmungen bei Wahlen und Abstimmungen. Ob und wie
die erstmals für die eidgenössischen Wahlen 2023 bzw. für das Finanzjahr 2023
vorzulegenden Kampagnen- und Parteibudgets die politischen Debatten beeinflussen
werden, wird sich weisen. 2

Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Jahresrückblick 2020: Öffentliche Finanzen

Im Jahr 2020 wurde in den Medien im Verhältnis zu anderen Themen deutlich weniger
über den Themenbereich «Öffentliche Finanzen» berichtet als in den Jahren 2017 bis
2019. Dies lag jedoch nicht am Unterthema «Finanzlage», im Gegenteil: 2020 wurde
häufiger über das Budget, die Staatsrechnung oder die öffentlichen Finanzen diskutiert
als im Vorjahr. Grund dafür war die Corona-Pandemie, die bei den Medien das
Interesse an der Frage weckte, wie es ob der Pandemie um die Bundesfinanzen stehe.
Diese Frage war durchaus berechtigt, zumal die Massnahmen zur Bekämpfung der
Pandemie sowohl einnahmen- als auch ausgabenseitig grosse Konsequenzen nach sich
zogen. Die hohen Ausgaben kündigten sich bereits im März 2020 an, als der Bundesrat
dem Parlament in zwei Nachmeldungen zum ersten Nachtragskredit CHF 41.9 Mrd. als
Verpflichtungskredite für die Corona-Soforthilfe für Unternehmen sowie CHF 15.3 Mrd.
als Nachtragskredite beantragte. Hinzu kamen im zweiten Nachtragskredit im Mai 2020
noch einmal CHF 14.9 Mrd., womit der Bundesrat mehr als CHF 30 Mrd. zur Bekämpfung
der Pandemie und ihrer Auswirkungen einzusetzen plante.
Auch die Einnahmen des Bundes litten mehrfach unter Corona: Der
Wirtschaftseinbruch führte zu einer Reduktion des Konsums und dadurch zu einem
Mehrwertsteuerausfall, die steigende Arbeitslosigkeit sowie die Lohnreduktion durch
Kurzarbeit führten zu einer Reduktion der Erträge der Einkommenssteuer, tiefere
Gewinne und Konkurse von Unternehmen führten zu tieferen Unternehmenssteuern
und die Möglichkeit, Steuerzahlungen im Jahr 2020 zinslos aufzuschieben, führte in
mehreren Bereichen zu Steuerausfällen. Zwar war unklar, wie hoch diese Steuerausfälle
schlussendlich sein würden, die FK-NR rechnete aber während des ersten Lockdowns
mit Ausfällen in der Höhe von CHF 6 bis 8 Mrd. Zusammengenommen ergaben die
höheren Ausgaben und tieferen Einnahmen ein erwartetes Defizit von CHF 30 bis 40
Mrd. Zum Vergleich: Im Jahr 2019 hatte der Bund einen Überschuss von CHF 3 Mrd.
erwirtschaftet. Die Gesamtleistung des Bundes im Rahmen der Corona-Krise über die
nächsten Jahre hinweg schätzte Finanzminister Maurer im April 2020 gar auf CHF 70 bis
CHF 80 Mrd. – sie entspräche damit ungefähr den Bundesausgaben eines Jahres. 
Zwar gab es Mitte August 2020 eine zeitweise Entwarnung, als der Bundesrat im
Nachtrag IIb ankündigte, dass ein Teil der bereits veranschlagten CHF 31 Mrd. nicht
ausgeschöpft werden müsse: Insgesamt fielen «nur» ausserordentliche Ausgaben von
CHF 17.8 Mrd. an. Jedoch zeigte sich zu demselben Zeitpunkt auch, dass die
Fiskaleinnahmen im ersten Halbjahr 2020 um fast 1.3 Mrd. tiefer lagen als im gleichen
Zeitraum 2019. In der Folge gelang es dem Bundesrat aber, die erwarteten Corona-
bedingten Mehrkosten für das Jahr 2021 im ordentlichen Voranschlag unterzubringen,
ohne dabei die Schuldenbremse auszureizen. Wie Bundesrat Maurer aber bereits zu
diesem Zeitpunkt betont hatte, waren diese positiven Meldungen unter anderem von
der weiteren Entwicklung der Pandemie abhängig, und so machte die zweite Welle dem

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Finanzminister noch einmal einen Strich durch die Rechnung: Im September 2020
beantragte der Bundesrat dem Parlament in einer Nachmeldung zum Voranschlag 2021
noch einmal CHF 1.4 Mrd. zur Bekämpfung der Auswirkungen der Pandemie, bewegte
sich aber auch damit noch immer im Rahmen des von der Schuldenbremse Erlaubten.
Dass die Schweiz 2020 ein Defizit machen würde, stand ob der grossen Hilfspakete des
Bundesrates ausser Frage. Diskutiert wurde in den Medien aber die Frage, wie dieses
Defizit verbucht und anschliessend abgebaut werden soll. Sollten die
ausserordentlichen Corona-Ausgaben auf das Amortisationskonto der Schuldenbremse
gebucht werden oder sollten sie an der Schuldenbremse vorbeigeschleust werden, wie
eine 19-zu-5-Mehrheit der FK-NR (Mo. 20.3470) forderte? Einig war man sich
mehrheitlich, dass eine Kompensation in den nächsten sechs Jahren, wie es die
aktuelle Regelung bei einer Buchung auf das Amortisationskonto verlangen würde, kaum
möglich wäre. Stattdessen wurde darüber diskutiert, ob die Schulden innert 10, 20 oder
30 Jahren oder gar ohne zeitliche Zielvorgabe zurückgezahlt werden sollen.
Vorgeschlagen wurde auch, den Schuldenabbau durch zusätzliche Einnahmen, zum
Beispiel durch die fixe Zuweisung des Gewinnanteils des Bundes an den Einnahmen der
SNB, zu beschleunigen (Motion der WAK-NR: Mo. 20.3450). 

Abgesehen von Corona lief 2020 insbesondere im Bereich der «Direkten Steuern»
einiges. Dass der Themenbereich verglichen mit den Jahren 2017 bis 2019 deutlich
weniger mediale Aufmerksamkeit generierte, liegt an den Abstimmungen über die sehr
umstrittenen Revisionen der Unternehmenssteuern in den vergangenen Jahren (2017:
USR III, 2019: STAF). Im Jahr 2020 stand hingegen zu den direkten Bundessteuern «nur»
das Referendum gegen die steuerliche Berücksichtigung der
Kinderdrittbetreuungskosten an, das deutlich weniger Aufmerksamkeit generierte. Hier
hatte das Parlament das ursprüngliche Anliegen der Vorlage, den Drittbetreuungsabzug
von CH 10'000 auf CHF 25'000 zu erhöhen, um eine Erhöhung des Kinderabzugs von
CHF 6'500 auf CHF 10'000 ergänzt. Dagegen hatten SP und Grüne das Referendum
ergriffen, weil sie die hohen Kosten dieser Massnahme, das fehlende Geld für andere
Projekte und den einseitigen Nutzen der Erhöhung des Kinderabzugs für die
Gutverdienenden kritisierten. Die Befürworterinnen und Befürworter der Änderung
warben hingegen damit, dass die Vorlage Mittelstand und Familien entlaste. Mit 63.2
Prozent Nein-Stimmen lehnten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die Änderung
eher überraschend ab. 
Daneben wurde im Themenbereich «Direkte Steuern» einmal mehr über die
Abschaffung der Heiratsstrafe und damit verbunden über die Volksinitiative «Für Ehe
und Familie – gegen die Heiratsstrafe» der CVP diskutiert. Nachdem das Bundesgericht
die Abstimmung zur CVP-Initiative im April 2019 annulliert hatte, reichte das
Initiativkomitee im Februar 2020 – auch auf Anraten von CVP-Präsident Gerhard Pfister
– die von 14 der 15 Mitgliedern unterzeichnete Rückzugserklärung bei der Bundeskanzlei
ein. Eine Beschwerde des Vereins Human Life, der sich mit Verweis auf ein
Rechtsgutachten gegen den Rückzug wehrte, lehnte das Bundesgericht im Oktober
2020 ab.
Darüber hinaus bereinigte das Parlament das Bundesgesetz über die steuerliche
Behandlung finanzieller Sanktionen, welches entsprechend einer Motion Luginbühl
(bdp, BE; Mo.14.3450) die Steuerabzüge von Bussen mit Strafzweck sowie von
Bestechungszahlungen an Private und Aufwendungen zur Ermöglichung von Straftaten
streichen wollte. Das Parlament entschied sich jedoch, vom Ausland verhängte Bussen
weiterhin steuerlich abzugsfähig zu machen, sofern die Sanktionen gegen den
schweizerischen Ordre public verstossen oder wenn das Unternehmen glaubhaft
darlegen kann, dass es «alles Zumutbare unternommen hat, um sich [nach
ausländischem Recht] rechtskonform zu verhalten».

Nicht zuletzt präsentierte der Bundesrat verschiedene neue Reformprojekte, unter
anderem das Bundesgesetz über administrative Erleichterungen und die Entlastung des
Bundeshaushalts, dessen Ziel die Entlastung des Bundeshaushalts durch verschiedene
strukturelle Reformen in der Bundesverwaltung ist. Bereits ein erstes Mal im Parlament
behandelt wurden das Bundesgesetz über elektronische Verfahren im Steuerbereich
sowie die Botschaft zur Volksinitiative «Löhne entlasten, Kapital gerecht besteuern»
der SP, welche der Bundesrat zuvor zur Ablehnung empfohlen hatte. Anträge auf
Erarbeitung eines direkten Gegenentwurfs sowie auf Annahme der Initiative wurden
abgelehnt. Auch im Bereich indirekte Steuern sorgte ein neues Initiativprojekt für
einiges mediales Aufsehen, nämlich die Volksinitiative «Mikrosteuer auf dem
bargeldlosen Zahlungsverkehr». Die Initiative will jede Belastung und Gutschrift des
bargeldlosen Zahlungsverkehrs anfänglich mit 0.05 Promille belasten und dafür die
Mehrwertsteuer, die direkte Bundessteuer sowie die Stempelabgabe abschaffen. Das
Komitee begann im Februar 2020 mit der Unterschriftensammlung.

01.01.65 - 01.01.24 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Ein Novum bei den Voranschlägen gab es Corona-bedingt im Jahr 2020 ebenfalls: Im
November erarbeitete die FK-NR aufgrund einer parlamentarischen Initiative (Pa.Iv.
20.481) einen Übergangs- oder Notvoranschlag für das Jahr 2021. Dieser stützte sich
auf die bundesrätliche Botschaft und die Mehrheitsentscheide der Kommissionen und
sollte zur Anwendung kommen, falls das Parlament bis Ende Jahr kein Budget
verabschieden konnte. Soweit kam es jedoch nicht: Nach langwierigen Debatten
verabschiedeten National- und Ständerat Mitte Dezember den ordentlichen
Voranschlag 2021. 3

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Jahresrückblick 2022: Parteien

Die Parteien als wichtige politische Akteure werden in der Öffentlichkeit besonders
stark im Zusammenhang mit Wahlen und Abstimmungen wahrgenommen. Mit den
Bundesratsersatzwahlen vom Dezember 2022 schnellte insbesondere die
Medienpräsenz der SVP und der SP, in geringerem Mass auch jene der Grünen in die
Höhe (siehe Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang).
Die SVP hatte dabei den zurücktretenden Ueli Maurer zu ersetzen. Zu reden gab dabei,
dass die in den letzten Jahrzehnten tonangebende Zürcher Kantonalsektion erst nach
längerer Suche überhaupt eine Kandidatur präsentieren konnte (alt Nationalrat Hans-
Ueli Vogt), während die Berner Sektion mit Nationalrat Albert Rösti und Ständerat
Werner Salzmann gleich zwei Kandidaten ins Rennen schicken konnte. Relativ früh
zeichnete sich ab, dass es anders als bei früheren Bundesratswahlen bei der SVP zu
keiner Zerreissprobe und allfälligen Parteiausschlüssen kommen würde, da die anderen
Fraktionen keine Ambitionen erkennen liessen, eine Person ausserhalb des offiziellen
SVP-Tickets zu wählen, für das die SVP-Fraktion letztlich Vogt und Rösti auswählte.
Schliesslich erhielt die SVP mit Albert Rösti einen Bundesrat, der als linientreu und
gleichzeitig umgänglich im Ton gilt.
Die SP wiederum hatte nach dem überraschenden Rücktritt von Simonetta Sommaruga
nur wenig Zeit für die Nominierung ihrer Kandidaturen. Für gewisse Turbulenzen sorgte
hier der von der Parteispitze rasch und offensiv kommunizierte Antrag an die Fraktion,
sich auf Frauenkandidaturen zu beschränken. Ständerat Daniel Jositsch (sp, ZH)
rebellierte zunächst dagegen und gab seine eigene Kandidatur bekannt, zog diese aber
wieder zurück, nachdem die SP-Fraktion dem Antrag der Parteispitze deutlich
zugestimmt hatte. Mit einer «Roadshow» der Kandidatinnen in verschiedenen
Landesteilen versuchte die SP trotz der knappen Zeit noch vom Schaufenstereffekt der
Bundesratswahlen zu profitieren. Aufs Ticket setzte die Fraktion schliesslich die beiden
Ständerätinnen und ehemaligen Regierungsrätinnen Eva Herzog (BS), die Mitglied der
SP-Reformplattform ist und eher dem rechten Parteiflügel zugerechnet wird, und
Elisabeth Baume-Schneider (JU), die als umgänglicher und weiter links stehend gilt. Im
Parlament gingen in den ersten Wahlgängen überraschend viele Stimmen an den nicht
auf dem Ticket stehenden Jositsch, bevor schliesslich Baume-Schneider den Vorzug vor
Herzog erhielt. Wenig erbaut zeigte sich die SP von der anschliessenden
Departementsverteilung, bei der Baume-Schneider das EJPD zugeteilt und Alain Berset
ein angeblich gewünschter Wechsel aus dem EDI verwehrt wurde.
Dass weder die SVP noch die SP um ihre zweiten Bundesratssitze bangen mussten,
hatte auch damit zu tun, dass sich die Grünen, die bei den letzten
Gesamterneuerungswahlen noch mit einer Sprengkandidatur angetreten waren, selbst
früh aus dem Rennen nahmen. Manche Beobachterinnen und Beobachter warfen den
Grünen deswegen Harmlosigkeit und mangelnden Machtinstinkt vor. Die Grünen
argumentierten dagegen, dass ein Angriff auf den SP-Sitz dem rot-grünen Lager keine
Stärkung bringen würde und ein Angriff auf den SVP-Sitz aussichtslos gewesen wäre,
weil das «Machtkartell» der bisherigen Bundesratsparteien keine Sitzverschiebungen
wolle.

Alle 2022 durchgeführten kantonalen Wahlen wurden von den Medien auch als Tests
für den Formstand der Parteien im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen im Herbst
2023 interpretiert. Die grossen Zwischenbilanzen, die im März nach den kantonalen
Wahlen in Bern, der Waadt, Obwalden und Nidwalden gezogen wurden, bestätigten sich
im Wesentlichen auch in den folgenden Glarner und Zuger Wahlen (allerdings nicht in
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Graubünden, das wegen einem Wechsel des Wahlsystems jedoch einen Sonderfall
darstellt): Die «grüne Welle» rollte weiter, zumal die Grünen und noch stärker die GLP
fast durchwegs Zugewinne verbuchen konnten. Demgegenüber büssten alle vier
Bundesratsparteien Stimmenanteile ein, am deutlichsten die SP. Spekulationen über
Gewinne und Verluste bei den nationalen Wahlen und mögliche Auswirkungen für die
Sitzverteilung im Bundesrat sind freilich zu relativieren, weil sich Themen- und
Parteienkonjunktur bis im Oktober 2023 noch deutlich verändern können und sich
kantonale Wahlergebnisse aus mehreren Gründen nicht einfach auf die nationale Ebene
übertragen lassen.

Misst man den Rückhalt der Parteien an ihrem Erfolg in den Volksabstimmungen, so
ergibt sich ein etwas anderes Bild: Am häufigsten – nämlich bei 8 von 11
Abstimmungsvorlagen – stand dieses Jahr die EVP mit ihren Parolen auf der Siegerseite,
gefolgt von EDU, FDP, GLP und Mitte (je 7). Seltener jubeln konnten die Parteien an den
linken und rechten Polen des Spektrums (Grüne, PdA, SP und SVP: je 6). Freilich ist
nicht jede Abstimmungsvorlage für jede Partei gleich wichtig. So war etwa für die SP das
knappe Ja zur AHV-21-Reform mit der Frauenrentenaltererhöhung besonders
schmerzhaft, die beiden Nein zu den Teilabschaffungen von Stempel- und
Verrechnungssteuer hingegen besonders erfreulich. Für FDP und SVP war es gerade
umgekehrt, daneben war für sie auch die Ablehnung des Medienpakets ein bedeutender
Erfolg.

Mit Blick auf ihre Mitgliederzahlen sahen sich derweil fast alle grösseren Parteien im
Aufwind: GLP, Grüne, Mitte, SP und SVP meldeten im Vergleich zu 2020
Mitgliederzuwächse im vierstelligen Bereich, die FDP hatte keine Informationen zu ihrer
aktuellen Mitgliederentwicklung. Ein Grund für die vermehrte Hinwendung zu den
Parteien könnte sein, dass die stark alltagsrelevante Covid-19-Pandemie, die
intensivierte Diskussion um den Klimawandel und aussergewöhnlich intensive
Abstimmungskämpfe etwa zur Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 und
zu den beiden Covid-19-Gesetzesvorlagen im Juni und im November 2021 viele
Bürgerinnen und Bürger stärker politisiert haben. 

Das Jahr brachte in der Schweizer Parteienlandschaft auch einige strukturelle
Veränderungen. So ist mit der Gründung einer Kantonalsektion in Uri die GLP nun
erstmals in sämtlichen Kantonen präsent. Bei der BDP fand zum Jahresbeginn der
umgekehrte Weg seinen Abschluss: Am 1. Januar 2022 hörten die letzten beiden BDP-
Kantonalsektionen auf zu existieren, nachdem die Partei auf nationaler Ebene schon ein
Jahr davor in der Mitte aufgegangen war. Ganz aufgelöst wurde sodann die Partei
national orientierter Schweizer (Pnos), die als parteipolitischer Arm der rechtsextremen
Szene in der Schweiz gegolten hatte. Sie war im Parteiensystem nie über eine marginale
Rolle hinausgekommen. Ihre Auflösung bedeutet allerdings nicht das Aussterben
rechtsextremer Ideologien im Land, sondern lediglich das – vorläufige – Ende der
parteipolitischen Aktionsform des Milieus.

Nachdem der Bundesrat im zu Ende gehenden Jahr das Gesetz und eine
konkretisierende Verordnung zur Transparenz der Politikfinanzierung in Kraft gesetzt
hat, werden sich die Parteien im neuen Jahr erstmals an die entsprechenden Regeln
halten müssen. Die Parteien, die in der Bundesversammlung vertreten sind, haben
unter anderem ihre Gesamteinnahmen sowie Zuwendungen von über CHF 15'000
offenzulegen. 4

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Institutionen und Volksrechte
3) APS-Zeitungsanalyse 2020 – Öffentliche Finanzen 
4) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Parteien
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